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Alfi Spring conference/ 2e jour

Le printemps revient
Les visiteurs, les exposants et les intervenants sont de bien meilleure humeur que les années précédentes

PAR GÉRARD KARAS

«Le printemps revient» s’est exclamé
Marc Saluzzi président de l’Alfi, lors
de la seconde journée de l’Alfi Spring
Conference. «Les visiteurs, les expo-
sants et les intervenants sont de bien
meilleure humeur que les années
précédentes. Un climat économique
positif, allié à une pause réglemen-
taire, a fait que l’année 2013, avec
des ventes de l’ordre de 410 milliards
d’euros en Europe, dont 193 milliards
d’euros à Luxembourg, a atteint les
chiffres records de 2006», s’est féli-
cité Marc Saluzzi.

Selon le Dr Michael Daemgen mem-
ber of the Management Comittee
d’Arendt, l’AIFM a créé un nouvel
axe de développement pour la place
financière. «La distribution de ces
nouveaux produits nécessite une
installation durable dans le pays et
offre ainsi un modèle plus pé-
renne», explique-t-il. D’après Jean-
Pierre Gomez, Head of Regulatory
& Public Affairs de la Société Gé-
nérale, «l’optimisme est de rigueur
parmi les visiteurs. Les discussions,
autour d’un baby-foot installé pour
l’occasion, permettent de retrouver
la confiance nécessaire pour faire du
business». Olivier Portenseigne,
Chief Commercial Officer de
Fundsquare, insiste sur les oppor-
tunités et les challenges offerts par
l’AIFM «un véhicule d’instruments
privilégié pour nos pensions», es-
time-t-il.

Le «crowdfunding» se profile

Il tempère cependant «en incitant
les gestionnaires à repenser l’ad-
ministration des fonds et l’organi-
sation du marché en s’inspirant du
marché américain plus efficient».
Pour Claude Kremer, Partner
d’Arendt, l’Alfi Spring Conference
qui se renouvelle chaque année
«permet une relation entre le net-
working et le savoir, pour stimuler
de nouvelles idées». A cet égard Bob
Kneip, CEO de Kneip, renchérit en

insistant sur l’aspect «apprendre et
partager» qui préside à ces jour-
nées professionnelles.
«Parmi les idées qui germent lors
des rencontres entre profes-
sionnels, il en est une qui frémit plus
que les autres», explique Charles
Muller, Partner Advisory KPMG, qui
précise «il s’agit du crowdfunding».
Le crowdfunding est une mise en re-
lation entre des investisseurs pri-
vés, en général un grand nombre de
personnes ordinaires et des entre-
preneurs porteurs d’idées nou-
velles.

Cette formule, aussi appelée «fi-
nancement participatif», est née aux
Etats-Unis dans les années 2000.
Une fois cumulés, ces investis-
sements permettront de financer des
projets qui auraient potentielle-
ment eu des difficultés à recevoir un
financement traditionnel.

Un chiffre d’exposants record

«Une adaptation de la législation
actuelle permettrait de créer une
plate-forme juridique spécifique à
ce lien direct entre l’économie
et la finance, et offrir ainsi un

nouvel axe de développement», in-
dique Charles Muller.

Camille Thommes, Directeur gé-
néral de l’Alfi, a souligné la bonne
participation des professionnels à
l’édition 2014 de la conférence de
printemps.

«Avec 800, dont plus d’un tiers
d’étrangers en provenance d’Alle-
magne, de Suisse, de France, de Bel-
gique, du Royaume Uni et de Scan-
dinavie nous avons atteint une fré-
quentation du même ordre que les
années précédentes. Par contre,
nous n’avions jamais atteint le chif-

Le crowdfunding permet de financer des projets qui auraient potentiellement eu des difficultés à recevoir un financement traditionnel. (PHOTO: GERRY HUBERTY)

Adrian Diaconu: «J'ai été touché par Monette et Assya Hiridjee»
L'homme d'affaires installé au Luxembourg a racheté la marque de lingerie de luxe

L'homme d'affaires Adrian Diaco-
nu, directeur «Europe» de Rakuten,
a découvert le sort de Monette et
Assya Hiridjee, à la radio. La mar-
que relancée après l'intervention du
ministre français du Redressement
productif, Arnaud Montebourg, était
en liquidation judiciaire. Un coup de
coeur. Puis les choses sont allées
très vite.

Adrian Diaconu n'est pas Luxem-
bourgeois. Il ne demande que cela!
Installé depuis le 31 décembre 2012
à Luxembourg avec son épouse, de-
signer, et ses cinq enfants, le Rou-
main, arrivé à Paris à l'âge de 17 ans,
a bien l'intention de s'implanter du-
rablement dans ce Luxembourg qu'il
a découvert il y a un peu plus d'un
an. Mardi, il a racheté la société
«Monette Paris». Sur un coup de
coeur.

«A l'époque, je sortais d'une réu-
nion à Paris. J'ai entendu sur Eu-
rope 1 une journaliste qui parlait
d'Assya Hiridjee, la fondatrice de la

marque Princesse TamTamqui avait
relancé Lejaby sous la marque Mo-
nette Paris. Elle n'avait qu'un pro-
blème: pas assez de fonds de rou-
lement. Sa gestion était saine, son
idée aussi et la marque de lingerie
de haute qualité présente un très
beau potentiel. J'ai directement de-
mandé à la rencontrer et après une
heure et demie, je lui ai dit que je
n'allais pas la laisser dans cette si-
tuation catastrophique.»

Un écho à sa propre histoire

Cet ingénieur en robotique et en in-
formatique ne tarde pas à l'avouer.
Cette mise en liquidation a fait écho
à son propre passé. «En 2008, la so-
ciété de services pour la vente à dis-
tance, que j'ai créée en 2002, qui
n'avait alors qu'un seul client et 97
employés, avait six millions d'euros
de dettes! Plus un impayé d'un mil-
lion supplémentaire. Avec la crise,
les banques m'ont coupé mes lignes
de crédit, je ne pouvais plus rien

faire. J'ai dû vendre tout ce que je
pouvais parce que je ne conçois pas
de laisser des gens sur le carreau!
Quand j'ai vendu cette société en
2012, j'avais 450 employés, des
clients. Je l'ai mal vécu mais je m'en
suis sorti.» En novembre 2012, il
vend Alpha Direct Services, son
système de préparation de com-
mande et de stockage entièrement
automatisé, baptisé Cendrillon,
opérationnel en France depuis no-
vembre 2011 et qui a séduit Sarenza,
Ludendo (La Grande Récré), L’Oréal
ou encore Nestlé, au groupe Raku-
ten, le plus grand site de commerce
en ligne du Japon avec plus de 50
millions d'utilisateurs enregistrés.
Sa société venait de terminer 2011
avec un chiffre d'affaires de 54 mil-
lions d'euros. Quelques jours plus
tard, Rakuten le recrute.

Rien à voir avec Rakuten

Depuis que le Progrès de Lyon a
donné son nom, son téléphone n'ar-

rête pas de sonner. «Ce qui me
fâche le plus, c'est que l'on dise que
cela à quelque chose à faire avec
Rakuten! Rakuten n'a rien à voir là-
dedans, c'est un investissement per-
sonnel!

Mon contrat de directeur Europe
et de business developper depuis
Luxembourg est clair! Je vais met-
tre en place une équipe qui va se
charger de développer cette mar-
que! Comme un investisseur!»

«Je suis un bâtisseur»

«Je suis un bâtisseur! Je veux con-
tinuer à construire l'histoire de ce
groupe de lingerie! J'y crois. Et d'au-
tres investissements personnels
vont arriver!» conclut-il.

Monette Paris compte 42 sala-
riés, dont 13 ex-Lejaby à Bourg-en-
Bresse et dix autres au sein du siège
à Paris. «Un savoir-faire unique, un
patrimoine conservé, pour la con-
fection d’une lingerie d’exception.
Monette Paris remet à nu les codes

La vie des sociétés

Nouvelles constitutions

Restau Beef s.à r.l.
Siège social: rue Carlo Hemmer, 
L-1734 Luxbourg
Capital social: 12.500 EUR
(100 parts)
Associés: 1) Philippe Saint-Maxent, 
chef de cuisine, demeurant à
F-57270 Florange, 70 parts,
2) Vincent Candido, serveur, de-
meurant à F-57300 Ancy sur Mo-
selle, 30 parts
Objet: l'exploitation d'un restaurant
avec débit de boissons ainsi que
toutes opérations industrielles,
commerciales ou financières, mo-
bilières ou immobilières se ratta-
chant directement ou indirec-
tement à l'objet social
Date de constitution: 06/12/2013

IVS GmbH
Sitz: 36, rue Sainte Anne, L-5471
Wellenstein
Kapital: 12 500 EUR (250 Anteile)
Gesellschafter: 1) Thomas Philippi,
Maschinenbautechniker, wohnhaft
in D-66773 Schwalbach, Hülzweiler,
125 Anteile, 2) Andreas Böse, Di-
plom-Wirtschaftsingenieur, wohn-
haft zu D-66709 Weiskirchen, 125
Anteile
Zweck: der Handel mit Industrie-
material (commerce de matériel
industriel) und ingénieur
conseil sowie sämtliche Geschäfte
industrieller, kaufmännischer, fi-
nanzieller, mobiliarer und immobi-
liarer Natur, die mittelbar oder un-
mittelbar mit dem Hauptzweck in
Zusammenhang stehen oder zur
Erreichung und Förderung des
Hauptzweckes der Gesellschaft
dienlich sein können
Gründung: 08/07/2013

JCS Engineering s.à r.l.
Siège social: 13, rue A. Lincoln,
L-8333 Olm
Capital social: 12.500 EUR
(100 parts)
Associé: Jean-Claude Schmitz, in-
génieur, demeurant à L-8333 Olm
Objet: la consultance en ingénierie,
ainsi que dans les domaines des
systèmes techniques et énergé-
tiques
Date de constitution: 20/12/2013

Restotech s.a.
Siège social: 6, rue du Commerce,
L-3895 Foetz
Capital social: 31.000 EUR
(3.100 actions)
Actionnaire: Jean Pierre Di Leo,
technicien supérieur, demeurant à
F-57100 Thionville
Objet: la fourniture de tous types
de services et de biens liés à la
projection, la fabrication, la vérifi-
cation, l'entretien, la réparation et
le branchement au réseau élec-
trique d'appareils électriques pour
l'application professionnelle et in-
dustrielle dans le domaine de l'ali-
mentation
Date de constitution: 10/12/2013

Cabo Style s.à r.l.
Siège social: 2A, rue de l'Eglise,
L-7446 Lintgen
Capital social: 12.500 EUR
(100 parts)
Associée: Filomena da Conceiçao
Sousa Moreira, coiffeuse,
demeurant à L-7446 Lintgen
Objet: l'exploitation d'un salon de
coiffure avec le commerce des ar-
ticles de la branche, ainsi que tou-
tes opérations commerciales, fi-
nancières, industrielles, mobilières
ou immobilières, se rattachant
à l' objet social
Date de constitution: 27/11/2013
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de la seconde journée de l’Alfi Spring
Conference. «Les visiteurs, les expo-
sants et les intervenants sont de bien
meilleure humeur que les années
précédentes. Un climat économique
positif, allié à une pause réglemen-
taire, a fait que l’année 2013, avec
des ventes de l’ordre de 410 milliards
d’euros en Europe, dont 193 milliards
d’euros à Luxembourg, a atteint les
chiffres records de 2006», s’est féli-
cité Marc Saluzzi.

Selon le Dr Michael Daemgen mem-
ber of the Management Comittee
d’Arendt, l’AIFM a créé un nouvel
axe de développement pour la place
financière. «La distribution de ces
nouveaux produits nécessite une
installation durable dans le pays et
offre ainsi un modèle plus pé-
renne», explique-t-il. D’après Jean-
Pierre Gomez, Head of Regulatory
& Public Affairs de la Société Gé-
nérale, «l’optimisme est de rigueur
parmi les visiteurs. Les discussions,
autour d’un baby-foot installé pour
l’occasion, permettent de retrouver
la confiance nécessaire pour faire du
business». Olivier Portenseigne,
Chief Commercial Officer de
Fundsquare, insiste sur les oppor-
tunités et les challenges offerts par
l’AIFM «un véhicule d’instruments
privilégié pour nos pensions», es-
time-t-il.

Le «crowdfunding» se profile

Il tempère cependant «en incitant
les gestionnaires à repenser l’ad-
ministration des fonds et l’organi-
sation du marché en s’inspirant du
marché américain plus efficient».
Pour Claude Kremer, Partner
d’Arendt, l’Alfi Spring Conference
qui se renouvelle chaque année
«permet une relation entre le net-
working et le savoir, pour stimuler
de nouvelles idées». A cet égard Bob
Kneip, CEO de Kneip, renchérit en

fre de 59 exposants», se réjouit-t-il.
«L’AIFM est la vedette de ces deux
journées, avec quelque 123 deman-
des d’obtention de licence de ges-
tion introduites auprès de la CSSF,
24 licences accordées et 9 approu-
vées», reconnait volontiers Camille
Thommes.

«Les développements futurs se
feront autour des investissements
responsables, notamment la micro-
finance et la commercialisation de
nos produits UCITS et AIFM vers
l’Amérique du Sud et la Chine», a-t-
il conclu.

Le crowdfunding permet de financer des projets qui auraient potentiellement eu des difficultés à recevoir un financement traditionnel. (PHOTO: GERRY HUBERTY)

Adrian Diaconu: «J'ai été touché par Monette et Assya Hiridjee»
L'homme d'affaires installé au Luxembourg a racheté la marque de lingerie de luxe

L'homme d'affaires Adrian Diaco-
nu, directeur «Europe» de Rakuten,
a découvert le sort de Monette et
Assya Hiridjee, à la radio. La mar-
que relancée après l'intervention du
ministre français du Redressement
productif, Arnaud Montebourg, était
en liquidation judiciaire. Un coup de
coeur. Puis les choses sont allées
très vite.

Adrian Diaconu n'est pas Luxem-
bourgeois. Il ne demande que cela!
Installé depuis le 31 décembre 2012
à Luxembourg avec son épouse, de-
signer, et ses cinq enfants, le Rou-
main, arrivé à Paris à l'âge de 17 ans,
a bien l'intention de s'implanter du-
rablement dans ce Luxembourg qu'il
a découvert il y a un peu plus d'un
an. Mardi, il a racheté la société
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coeur.

«A l'époque, je sortais d'une réu-
nion à Paris. J'ai entendu sur Eu-
rope 1 une journaliste qui parlait
d'Assya Hiridjee, la fondatrice de la

tacites que régissent la féminité, la
sensualité, le romantisme, la jolie
lingerie, la soie… pour des femmes
éprises d’une mode intemporelle et
confortable, portée par des valeurs
de simplicité et d’authenticité, de
délicatesse et de sensualité tout en
jouant le décalage d’une modernité
indispensable.

En s’engageant pour la marque,
Adrian Diaconu a repris la totalité
du personnel et des actifs», indique
un communiqué de la marque, mer-
credi soir.

Assya Hiridjee, soeur des co-fon-
datrices de la marque de lingerie
Princesse TamTam, avait relancé fin
2012 l'atelier des ex-Lejaby à Bourg-
en-Bresse, promouvant la fabrica-
tion française, avec le soutien d'Ar-
naud Montebourg.

L'entreprise a reçu de l'Etat une
aide à la réindustrialisation d'un
montant de 620.000 euros et Bpi-
france avait garanti ses crédits ban-
caires. (T.L.)

Le stress en recrudescence
Quatre cas de mobbing seulement sur 43.000 salariés dans le secteur de la finance

PAR TH IERRY LABRO

«On en parle beaucoup mais le vé-
ritable mobbing est rare», explique
le docteur Patricia Thiry, de l'ASTF.
«En 2013, nous avons traité quatre
cas pour 43.000 salariés dans le sec-
teur bancaire et financier.»

«Le véritable mobbing est inten-
tionnel», explique-t-elle. «Il dure
dans le temps. Il y a une dimension
perverse de celui qui s'en prend à
une victime. Si elle tente d'aller le
voir et de savoir ce qui ne va pas, il
va répondre rien avant quelques mi-
nutes, de péter un plomb, de l'hu-
milier publiquement, de la sur-
charger de travail pour mieux mon-
trer aux autres comment elle n'ar-
rive pas à gérer la situation. S'il perd
une victime, le harceleur va en trou-
ver une autre. Et c'est très différent
des périodes de stress.»

Le stress, lui, gagne du terrain.
«Probablement à cause d'une di-
mension peu souvent évoquée: jus-
qu'à il y a quelques années, on pou-
vait se dire qu'un problème au tra-
vail n'était pas important parce
qu'on pouvait trouver du travail le
lendemain ailleurs. Aujourd'hui,
cette porte arrière ouverte s'est re-
fermée et on essaie généralement de
conserver son emploi, quitte à de-

voir se charger davantage de tra-
vail. Jusqu'à la dépression ou au
burn-out.»

La plupart du temps, les salariés
qui sont concernés arrivent chez le
médecin du travail trop tard. «Nous
commençons d'abord par recons-
truire la personne. Par lui redonner
confiance. Avant de décider de ce
qu'elle veut faire, rester au même
endroit, saisir un avocat, tenter de
discuter avec les ressources humai-
nes.»

Car le médecin du travail n'est pas
un médecin conseil des caisses de
maladie. Il n'a aucun pouvoir de dé-

cider la poursuite ou pas d'un arrêt-
maladie, par exemple. «Le salarié
peut nous contacter par téléphone
pour prendre rendez-vous. Nous es-
sayons de répondre dans un délai
d'un mois maximum. Le soir, pen-
dant un jour libre ou même pendant
le travail. Le salarié n'a qu'à dire qu'il
va chez le médecin du travail. Pas
plus. Comme nous ne donnons pas
d'informations aux services de res-
sources humaines.» Et en cas de pro-
blème? «Si vraiment il y va de la
santé du salarié, nous prenons ren-
dez-vous avec les ressources hu-
maines pour voir comment corriger

le tir. Ce que je dois dire, c'est que
de nombreuses entreprises pren-
nent les devants, dialoguent, dédra-
matisent. Ils sont très conscients de
la pression, liée aux conséquences
de la crise de 2008-2009.»

Pour contacter l'ASTF
Par téléphone
ASTF centre-ville : 22 80 90 1
ASTF-Kirchberg : 2468 4120
Par fax
ASTF centre-ville : 22 80 81
ASTF-Kirchberg : 2468 4121
Par mail
accueil@astf.lu

Si le mobbing reste très rare, le stress est en recrudescence, reconnaît le docteur Thiry, de l'Association pour la santé
au travail du secteur financier. (PHOTO: TANIA FELLER)

Saint-Paul-Medien trotzen widrigem Werbemarkt
In einem schwierigen wirtschaftlichen Umfeld konnte sich das „Luxemburger Wort“ behaupten

INTERV IEW: ANDREAS ADAM

Der Ad'Report 2013 von mediaXim
weist für den Luxemburger Wer-
bemarkt einen Rückgang der
Bruttoinvestitionen um fast acht
Prozent aus (LW vom 18. März).
Während die Fernsehwerbung zu-
legte, mussten vor allem Radio-
sender aber auch Printmedien
Rückschläge hinnehmen. Wir spra-
chen mit Patrick Ludovicy, Wer-
beverkaufsleiter bei Saint-Paul Lu-
xembourg.

n Die Brutto-Werbeinvestitionen sind
laut mediaXim deutlich zurückgegan-
gen. Wie ist die Lage bei Saint-Paul
Luxembourg?

Auch unsere Medien können sich
den konjunkturellen Einflüssen und
dem Strukturwandel nicht entzie-
hen. In dem derzeitigen wirtschaft-
lichen Umfeld haben wir uns aber
deutlich besser als der Durchschnitt
geschlagen. Das „Luxemburger
Wort“ war auch 2013 in Luxemburg
die erste Wahl der Werbekunden mit
einem Marktanteil von nahezu 29
Prozent. Auf alle Medien des Hau-
ses Saint-Paul Luxemburg entfielen
2013 über ein Drittel der genannten
Brutto-Werbeinvestitionen von fast
152 Millionen Euro.

n Trotz deutlicher Einbußen von fast
zehn Prozent kommt die gesamte lu-

xemburgische Tagespresse nach wie
vor auf einen Gesamtmarktanteil von
46 Prozent. Wie viel trägt das
„Luxemburger Wort“ dazu bei?

Der Anteil des „Luxemburger Wort“
an den Brutto-Werbeinvestitionen
bei allen luxemburgischen Printme-
dien liegt bei knapp 46 Prozent. Bei
der Tagespresse sind es sogar 62
Prozent und bei den kostenpflich-
tigen Tageszeitungen sogar über 75
Prozent.

n Die mediaXim-Analyse wurde auf

Basis der offiziellen Werbepreise
durchgeführt, ohne die branchenübli-
chen Preisnachlässe zu berücksichti-
gen. Was bedeutet dies für die
Aussagekraft der Daten?

Das ist zutreffend, dennoch sind
die Zahlen realistisch in dem
Sinne, dass sie den vorherrschen-
den Trend widerspiegeln. Der Lu-
xemburger Werbemarkt als Ganzes
ist rückläufig.

n Neben Tageszeitungen, Wochen-
zeitungen, Zeitschriften, Radio- und

Fernsehsendern, Plakaten, Kinos und
Prospekten wurde nicht die Werbung
im Internet analysiert. Warum das?

Das hat vor allem technische Ursa-
chen, welche die Erhebung der Da-
ten betreffen. Tatsache ist, dass es
bei der Online- und Digitalwerbung
insgesamt Zuwächse gibt, aber nicht
in dem Maße wie die übrigen Me-
dien Anteile verlieren. Es findet al-
so nicht nur eine Verlagerung ins
Internet statt. Vielmehr ist es so,
dass der Markt schrumpft. Der Ku-
chen wird kleiner.

Patrick Ludovicy,
Werbeverkaufsleiter
bei Saint-Paul Lu-
xembourg, stellt fest:
Das „Luxemburger
Wort“ war auch
2013 in Luxemburg
die erste Wahl der
Werbekunden mit
einem Marktanteil
von nahezu 29 Pro-
zent.
(FOTO: MARC WILWERT)


